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RAPPORT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES CONCERNANT LES OBSERVATIONS ET LES RECOMMANDATIONS AU SUJET DU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Approuvé à la séance tenue le 8 mai 2001) 

1.
INTRODUCTION


Le Conseil permanent, lors de sa séance ordinaire du 28 août 2001, a décidé de confier à l’examen de la Commission des questions juridiques et politiques le rapport annuel du Comité juridique interaméricain correspondant à l’année 2000 (CP/doc.3406/01 en date du 23 janvier 2001 pour que celle-ci puisse formuler les observations et les recommandations qu’elle juge pertinentes, de sorte que le Conseil permanent puisse donner suite aux dispositions de l’article 91.f de la Charte de l’Organisation des États Américains.


A sa séance du 29 mars 2001, la Commission des questions juridiques et politiques a accueilli M. Joao Grandino Rodas, président du Comité juridique interaméricain, et M. Carlos Manuel Vázquez, membre de cet organe. M. Grandino Rodas a fait une présentation verbale du rapport. La Commission des questions juridiques et politiques a ensuite examiné le document CP/doc. 3406/01 dans sa forme aussi bien que dans son contenu. Elle a décidé de faire les observations et les recommandations pertinentes.

2. PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN PAR LE PRÉSIDENT DE CET ORGANE

Monsieur Joao Grandino Rodas, président du Comité juridique interaméricain, a présenté le Rapport annuel de cet organe en ce qui concerne les activités menées à bien pendant l’année 2000.


Monsieur Grandino Rodas a commencé par rappeler aux délégations qu’en 2006, le Comité juridique interaméricain fêtera son premier centenaire. Il a mentionné qu’à ses origines, le Comité juridique avait été le point de focalisation de l’Organisation dans le domaine juridique. Avec le passage du temps, suite à l’intensification de l’intégration américaine et la création de l’OEA, d’autres organes juridiques spécialisés ont vu le jour. Le Comité juridique a donc cessé d’être l’unique forum juridique de l’Organisation. Cet état de choses, affirme le président, oblige cet organe consultatif à se mettre constamment à jour pour continuer à être une institution dynamique et efficace, capable d’analyser n’importe quel sujet soumis à sa considération et de répondre aux exigences de l’Organisation, comme il l’a fait au cours de ces dernières années. Le président a souligné que lorsque les demandes émanées des organes politiques sont de nature spécifique, le Comité dispose de meilleurs instruments pour répondre de manière opportune et concrète. 


Il s’est ensuite référé au Cours de droit international organisé chaque année au mois d’août à Rio de Janeiro conjointement avec le Secrétariat général. Il a indiqué que le cours avait atteint ces dernières années un tel niveau de qualité qu’il était devenu un des événements les plus prestigieux à l’échelle mondiale en matière de droit international public et privé. En effet, cette activité s’est révélée l’une des plus positives et des plus précieuses menées par le Comité juridique interaméricain, compte tenu de ses effets multiplicateurs. Il a signalé  néanmoins que l’Organisation ne peut accorder qu’un nombre réduit de bourses, d’un montant inférieur au coût de la vie à Rio de Janeiro. Il a donc demandé aux délégations d’utiliser leurs Bons offices pour que soit substantiellement relevé le montant des bourses. Il a fait savoir que les publications annuelles du cours sont à jour et que ces dernières années, les tomes correspondant à une année déterminée avant l’ouverture du cours suivant ont toujours été publiés. Il a exprimé que, sans aucun doute, cet effort de vulgarisation était l’une des raisons pour lesquelles le Cours jouissait d’autant de prestige, tant parmi les élèves que parmi les professeurs assistants. Il a rappelé que depuis quelques années, le cours est axé sur un thème général, et qu’en 2001, il  portera sur la personne humaine dans le droit international moderne.


Le président du Comité juridique interaméricain a également fait état des réunions mixtes avec les assesseurs juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA. Il a exprimé que le Comité juridique a décidé récemment que ces réunions se tiendraient tous les trois ans, et non pas tous les deux ans, comme par le passé, étant donné le nombre réduit d’assesseurs juridiques ayant assisté aux deux dernières réunions. Pourtant, il a souligné l’importance de ces réunions, puisqu’elles fournissent au Comité juridique interaméricain un instrument lui permettant de réaliser ses travaux de manière plus cohérente avec l’agenda des pays membres de l’Organisation.


Monsieur Grandino Rodas a signalé que lors de sa prochaine session ordinaire à Rio de Janeiro, en août 2001, le Comité juridique interaméricain accordera la priorité à la question des aspects juridiques de la sécurité continentale et de la démocratie dans le système interaméricain. Quant à ce dernier point, il a indiqué que le Comité se consacrera à vérifier l’existence dans le droit international des Amériques de normes qui déterminent que la démocratie est un droit et une obligation. En ce qui concerne la sécurité continentale, il a porté à la connaissance des délégations que jusqu’à présent, le Comité juridique n’avait reçu que deux réponses au questionnaire qu’il avait préparé à ce sujet. Le président a noté qu’un plus grand nombre de réponses permettrait au Comité de réaliser un travail plus exact quant aux aspects juridiques en cette matière.


Le président du Comité juridique interaméricain a également fait état aux questions de dimension d’ordre juridique de l’intégration et du commerce international, à savoir: le droit à la concurrence dans les Amériques; le perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques, ainsi que la coopération interaméricaine contre le terrorisme et toutes les questions examinées dans le Rapport annuel.


Le président a repris ses déclarations de la veille devant le Conseil permanent à propos de l’intention du Comité juridique interaméricain d’entamer des études sur la base d’une consultation de divers spécialistes des Amériques sur l’évolution future du droit international privé dans le cadre des conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé (CIDIP).


Pour terminer, le président du Comité juridique interaméricain a remercié les délégations présentes de leur appui constant à cet organe consultatif de l’OEA. Il a exprimé que la vision de cet organe dans la perspective de la célébration de son centenaire est d’œuvrer avec une vigueur renouvelée pour satisfaire aux nouvelles exigences imposées par l’Organisation à l’aube d’un nouveau millénaire. 

3.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

Après la présentation par le président du Comité juridique interaméricain du Rapport annuel sur les activités menées en 2000, les représentants des États membres ci-après de l’OEA assistant à la séance de la Commission des questions juridiques et politiques ont exprimé leurs remerciements, leurs félicitations  et leur appui aux travaux du Comité: Mexique, El Salvador, Venezuela, Équateur, Saint-Kitts-et-Nevis, Brésil, Uruguay, Argentine, Jamaïque, Colombie, Pérou et Antigua-et-Barbuda.

En termes généraux, les délégations qui ont pris la parole ont souligné l’importance de favoriser plus de rencontres entre le Comité juridique interaméricain et la Commission des questions juridiques et politiques, en particulier en invitant le président de cet organe et les rapporteurs des différents points de l’ordre du jour du comité. Elles ont exhorté le Comité juridique à tenir périodiquement des sessions au siège de l’Organisation et à profiter de ces occasions pour organiser des réunions mixtes avec les assesseurs juridiques. Elles ont également mentionné l’importance pour les États membres de contribuer à orienter les travaux du Comité juridique, de façon que les besoins réels de l’Organisation puissent être satisfaits. Dans cette perspective, elles ont appuyé l’inclusion à l’ordre du jour du Comité de tout autre sujet digne d’intérêt, sans pour autant qu’il y ait chevauchement d’efforts  avec ceux qui sont déployés dans d’autres forums comme les Nations Unies.  Quelques délégations ont suggéré que le Comité juridique traite de l’accès à la justice dans les Caraïbes, dans le cadre du thème “Perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques”. Elles ont manifesté un grand intérêt à l’élaboration de rapports sur des thèmes comme: “La dimension juridique de l’intégration et du commerce international” et “le droit de la concurrence dan les Amériques”.

La Commission de questions juridiques et politiques a pris note de la prochaine célébration du centenaire du Comité juridique interaméricain et a décidé de présenter un projet de résolution à ce sujet au Conseil permanent pour son éventuelle approbation par l’Assemblée générale.

Les délégations se sont prononcées en particulier sur les points suivants de l’ordre du jour du Comité juridique interaméricain:

Aspects juridiques de la sécurité continentale


Quelques délégations ont indiqué qu’il était prématuré d’inclure ce sujet à l’ordre du jour du Comité juridique interaméricain, étant donné que sa ligne d’action politique au sein de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent n’a pas encore été définie. Ainsi, prétendre donner une définition juridique d’un concept qui n’est pas encore mûr est une action complexe et délicate, d’autant plus si l’on essaie de le faire à partir d’un questionnaire dont les réponses seront le reflet d’un éventail de positions, d’où il sera impossible de tirer un concept général. Une délégation a analysé en particulier quelques-uns des rapports présentés au sein du Comité juridique interaméricain et a manifesté quelques réserves à leur sujet. Par contre, d’autres délégations ont exprimé que les apports du Comité juridique en cette matière étaient importants, surtout en ce qui concerne la détermination des limites juridiques du concept. Elles ont demandé que les rapports soient distribués à titre de documents de travail  au sein de la Commission sur la sécurité continentale.

Démocratie dans le Système interaméricain


Quelques délégations ont affirmé que la démocratie représentative était l’un des piliers de l’OEA, mais que l’élimination de la pauvreté absolue n’était pas moins importante. Le fondement indispensable de cette démocratie est d’avancer sur la voie du développement et du bien-être des pays, sur la base de la solidarité et de la coopération internationales. Cette approche devrait être sérieusement prise en compte par le Comité juridique interaméricain. Plusieurs délégations ont exprimé qu’il était nécessaire que le Comité juridique révise opportunément le manuel qui réglemente les activités des missions d’observation des élections mises en place par l’OEA, une fois que la nouvelle version aura été préparée.

Droits de l’homme et biomédecine


Quelques délégations ont manifesté qu’il était très opportun que le Comité juridique interaméricain étudie le thème des droits de l’homme et de la biomédecine. Ils ont exhorté le rapporteur à lui soumettre une optique plus générale, et non pas limitée à l’étude de l’insémination artificielle, de sorte d’une part, que l’on puisse connaître le stade d’évolution du droit international et les principales tendances de la doctrine en la matière et d’autre part inclure un premier compte rendu dans le prochain rapport annuel du Comité. À ce sujet, ces délégations ont suggéré d’analyser la Convention européenne relative aux droits de l’homme et la biomédecine de 1997, qui établit la primauté de la personne humaine sur la science. Cette Convention est assortie d’un  Protocole sur le clonage de 1998.

Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP)


Quelques délégations ont suggéré que l’Assemblée générale donne mandat au Comité juridique interaméricain pour qu’il collabore à l’élaboration de l’ordre du jour de la prochaine CIDIP-VII, en des termes similaires à ceux qu’a signalés le président du Comité juridique interaméricain devant le Conseil permanent.

Possibilités et problèmes du Statut de la Cour pénale internationale

Quelques délégations ont signalé qu’elles considéraient qu’il n’était pas approprié d’inclure ce sujet à l’ordre du jour du Comité juridique interaméricain, étant donné que le forum adéquat est le Comité préparatoire respectif des Nations unies.

Cours de droit international

Les délégations ont souligné qu’il était important que le Cours de droit international soit axé sur un thème central, différent d’une année à l’autre. Elles ont félicité le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général pour la bonne organisation et la diffusion, ainsi que la publication opportune des tomes qui incluent les cours des professeurs. Quelques délégations des Caraïbes ont signalé que le Cours de l’année 2000 est celui qui a réuni le plus grand nombre d’étudiants et de professeurs de la région. Elles ont invité le Comité à poursuivre ses efforts en ce sens. Elles ont également souligné l’importance de l’interprétation simultanée des cours de l’espagnol vers l’anglais et de l’anglais vers l’espagnol, ce qui assure une participation plus large. Compte tenu des préoccupations concernant le financement du Cours, quelques délégations ont suggéré que les États membres encouragent un programme d’octroi de bourses à leurs propres ressortissants, en sus des bourses déjà octroyées par l’Organisation, de façon que le cours puisse accueillir un plus grand nombre d’étudiants. Les États devraient aussi assumer les frais de participation d’au moins un professeur chaque année. Plusieurs délégations ont formulé le vœu que la plus large diffusion cette année du cours à travers les affiches préparées par le Secrétariat général  se traduise par un plus grand nombre de postulants.

Réunion commune avec les assesseurs juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA


Plusieurs délégations ont souligné l’importance des réunions communes avec les assesseurs juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA. Elles ont souhaité qu’elles se tiennent de manière plus régulière.


En conclusion, la présidente de la Commission des questions juridiques et politiques a remercié de leur présence M. Joao Grandino Rodas, président du Comité juridique interaméricain, et M. Carlos Manuel Vázquez, membre de cet organe consultatif. La présidente a proposé de prendre note du rapport du Comité juridique et des observations des délégations. De même, elle a souligné l’importance du Cours de droit international et le besoin d’encourager une plus grande participation des élèves et des professeurs à cette activité. Elle a aussi souligné l’importance d’un échange plus poussée entre la Commission des questions juridiques et politiques et le Comité juridique interaméricain, particulièrement au moyen d’invitations périodiques faites à son président et aux différents rapporteurs chargés des thèmes qui figurent à l’ordre du jour du Comité. D’un autre côté, elle a demandé au président du Comité juridique d’envisager la possibilité de tenir plus fréquemment les réunions communes avec les assesseurs juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA, étant donné l’importance de ces réunions. Elle a proposé de porter à la connaissance du groupe de travail sur l’administration de la justice de la Commission des questions juridiques et politiques,  les progrès réalisés par le Comité juridique en matière de perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques, notamment ce qui a trait à l’accès à la justice. Elle a indiqué également qu’il incombait à la Commission de tenir compte de l’offre du Comité juridique de collaborer au processus des Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé. En dernier lieu, elle a souligné l’importance de la célébration du centenaire du Comité juridique interaméricain et elle a proposé à la Commission d’adopter un projet de résolution à ce sujet, comme manifestation d’appui aux activités préparatoires du Comité à cette occasion.

4.
CONCLUSIONS


A sa séance du …………. 2000, la Commission des questions juridiques et politiques a décidé de prendre note du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain correspondant à ses activités pendant l’année 2000 et d’acheminer le présent rapport au Conseil permanent, assorti des observations et les recommandations portant sur l’examen du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain à l’Assemblée générale.


Un projet de résolution qui recueille les observations et les recommandations ci-dessus est également inclus dans le présent rapport. Ce projet de résolution, accompagné du présent rapport, sera soumis à l’Assemblée générale lors de sa trente et unième Session ordinaire. 

Le 8 mai 2001.

ANNEXE I

PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Examiné à la séance du 8 mai  2001)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations du Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/doc…....) et la présentation qu’en a faite son Président, M. Joao Grandino Rodas,

CONSIDÉRANT:


Que selon l’article 54 f de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’une des attributions de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains est d’examiner, entre autres, les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent, conformément aux dispositions de l’article 91 f de la Charte, sur les rapports que doivent présenter les organes, organismes et entités de l’Organisation;


Que selon l’article 53 de la Charte de l’OEA, le Comité juridique interaméricain est l’un des organes de l’Organisation;


Que le Comité juridique interaméricain a présenté son Rapport annuel au Conseil permanent et que celui-ci a transmis à l’Assemblée générale les observations et recommandations le concernant,

DÉCIDE:


1.
D’accueillir et de transmettre au Comité juridique interaméricain (CJI) les observations et les recommandations que le Conseil permanent de l’Organisation a formulées au sujet de son Rapport annuel.


2.
D’exprimer sa satisfaction pour les efforts déployés par le CJI pour traiter les priorités juridiques de l’Organisation et de reconnaître tout particulièrement l’appui qu’il apporte à l’Assemblée générale, au Conseil permanent et à sa Commission des questions juridiques et politiques dans l’élaboration des études qui lui sont demandées.


3.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour la présentation du document «Projet de guide législatif sur la fécondation assistée» (CJI/RES.18), et de lui demander qu’il mène une étude approfondie de tous les aspects relatifs aux droits de l’homme et à la biomédecine dans le but de présenter un rapport sur l’état du droit international en la matière.


4.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour la présentation du document intitulé «Étude des droits et devoirs des États conformément à la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer: un guide officieux» (CJI/doc.48/99 rev. 3).


5.
De prendre note de la volonté du Comité juridique interaméricain d’inclure dans ses priorités la démocratie dans le système interaméricain, et notamment de sa décision de vérifier l’existence, dans le droit international des Amériques, de règles établissant que la démocratie est un droit et une obligation, et, dans ce contexte, de demander au Comité juridique interaméricain qu’il prépare un rapport sur cette question.


6.
De prier le Comité juridique interaméricain de démarrer les études nécessaires pour préparer l’ordre du jour et le thème des prochaines Conférences spécialisées interaméricaines sur le droit international privé (CIDIP), afin de promouvoir le développement du droit international privé dans le Système interaméricain, et de présenter sa proposition au cours de la prochaine Conférence spécialisée (CIDIP-VI) qui aura lieu au Guatemala en novembre 2001.


7.
De prier le Comité juridique interaméricain de poursuivre l’étude des divers aspects relatifs au perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques, en maintenant la coordination nécessaire et la plus grande coopération possible avec les autres organes, organismes et entités de l’Organisation qui s’occupent de cette question, notamment le Centre d’études de la justice des Amériques dont le siège est à Santiago du Chili, et pour l’heure, de concentrer ses efforts sur la question de l’accès à la justice de chaque individu.   


8.
De prendre note des études menées par le Comité juridique interaméricain sur les aspects juridiques de la sécurité continentale et de demander à cet organe d’apporter sa contribution aux travaux de la Commission sur la sécurité continentale du conseil permanent lorsque ce dernier le lui demande.


9.
De prier le Comité juridique interaméricain de poursuivre ses études relatives à la dimension juridique de l’intégration et du commerce international, en les limitant pour le moment au droit de concurrence et aux différentes formes de protectionnisme dans les Amériques, en menant à bonne fin une analyse préliminaire comparative des lois et règlements sur la concurrence ou la protection en vigueur dans les États membres, de façon à inclure un document à ce sujet dans son prochain rapport annuel, en tenant compte des travaux déjà réalisés par l’Organisation et d’autres institutions internationales. 


10.
De noter avec satisfaction la décision du Comité juridique interaméricain de tenir sa LVIIIe Session ordinaire à Ottawa (Canada) du 12 au 23 mars 2001 et de recommander la tenue d’autres sessions ordinaires dans d’autres États membres, conformément aux dispositions de l’article 105 de la Charte, afin d’assurer une plus large diffusion et une meilleure connaissance des travaux accomplis, en tenant compte du fait que les sessions ordinaires que le Comité juridique interaméricain décidera de tenir hors du siège devront être financées sur le budget ordinaire de ce Comité.


11.
De réitérer la nécessité de renforcer les liens du Comité juridique interaméricain avec les organes politiques de l’Organisation, notamment la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent et, de ce fait, d’inviter le Président du Comité juridique et les rapporteurs des différentes questions inscrites à l’ordre du jour, à se réunir avec cette Commission toutes les fois qu’elle le demandera.


12.
D’encourager le Comité juridique interaméricain à continuer à favoriser la tenue de réunions périodiques conjointes avec les Conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA, notamment lorsque leurs sessions auront lieu au siège de l’Organisation.


13.
De souligner une fois encore l’importance du Cours de droit international qu’organisent chaque année le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général de l’OEA pour assurer une meilleure compréhension et une plus large diffusion des travaux juridiques du Système interaméricain, et pour appuyer tous les efforts réalisés pour favoriser la participation à ce cours d’un plus grand nombre de professeurs et de boursiers de toutes les sous-régions, en demandant instamment aux États membres d’envisager la possibilité de prendre directement en charge les frais de leurs ressortissants participant à ce cours comme étudiants ou professeurs.


14.
De prendre note de l’ordre du jour adopté par le Comité juridique interaméricain pour sa prochaine Session ordinaire; de lui recommander de cibler ses efforts dans les domaines qui revêtent une importance prioritaire pour l’Organisation, de tenir compte des observations formulées par les États membres dans son rapport et d’y incorporer les accords et décisions adoptés par l’Assemblée générale qui relèvent de sa compétence.


15.
De souligner la nécessité d’octroyer au Comité juridique interaméricain l’appui administratif et budgétaire nécessaire pour qu’il puisse adéquatement examiner le présent agenda juridique interaméricain et formuler les recommandations pertinentes. 

ANNEXE II

PROJET DE RÉSOLUTION

CENTENAIRE DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Examiné à la séance du 10 avril 2001) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRENANT EN COMPTE que l’article 53 de la Charte de l’OEA définit le Comité juridique interaméricain comme l’un des organes de l’Organisation et établit qu’il remplit le rôle d’organe consultatif de l’OEA en matière juridique; 


PRENANT EN COMPTE DE SURCROÎT que le Comité juridique interaméricain a pour objet de faciliter le développement progressif et la codification du droit international; 


RAPPELANT que la Troisième Conférence internationale américaine réunie en 1906 a créé la Commission permanente de jurisconsultes à Rio de Janeiro, laquelle par la suite est devenue le Comité juridique interaméricain; et que l’an 2006 marquera le centenaire de cet organe;


PRENANT NOTE du rapport présenté par le Président du Comité juridique interaméricain à la séance tenue par la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent le 29 mars 2001, dans lequel il est fait mention que cet organe a commencé les préparatifs en vue de la célébration de son centenaire, 

DECIDE:

1. De demander au Comité juridique interaméricain de mettre au point un calendrier d’activité, de publications et d’événements à l’occasion de la célébration du Centenaire, et d’inclure ce calendrier dans son prochain rapport annuel à l’Assemblée générale pour 2001.


2.
De charger le Comité juridique interaméricain de faire en sorte que ce calendrier envisage la possibilité de l’élaboration d’un projet de déclaration sur le rôle joué par le Comité juridique dans le développement du droit interaméricain, aux fins d’examen à la Session de l’Assemblée générale en 2001. 


3.
De demander au Comité juridique interaméricain que le cours de droit international dispensé chaque année dans la ville de Rio de Janeiro, soit, au mois d’août 2006, axé sur le thème central suivant: “La contribution du Comité juridique interaméricain au développement du droit interaméricain.” 

4.
De demander au Conseil permanent, par le truchement de sa Commission des questions juridiques et politiques, et au Secrétariat général, à travers le Sous-Secrétariat aux questions juridiques, de prêter le plus grand appui possible aux activités qui seront menées à l’occasion de la célébration de ce centenaire. 


5.
De charger le Conseil permanent de transmettre la présente résolution au Comité juridique interaméricain. 













� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CPSC01075S01�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP08278F08�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CPSC01007F05�











